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12 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REGIE DIRECTION DES SERVICES NUMERIQUES 
ACTE CONSTITUTIF MODIFIE

Vu la section première du chapitre VII du titre premier du livre VI de la 1ère partie du
Code Général des Collectivités Territoriales relative aux régies de recettes, d’avances et de
recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et
comptable publique, notamment l’article 22,

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-
850 du 15  novembre 1966  relatif  à  la  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des
régisseurs,

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif au montant du cautionnement imposé aux
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics,

Vu la délibération du Conseil départemental du 26 mars 2018 n° 2018-90 mettant en
œuvre  un  complément  d’Indemnité  de  Fonctions,  de  Sujétions  et  d’Expertise  lié  aux
fonctions de régisseur,

Vu l’arrêté constitutif et les décisions modificatives de l’acte constitutif relatives à la
régie créée au sein de la Direction des Systèmes d’Informations désormais intitulée Direction
des Services Numériques dont le dernier en date du 26 avril 2019,

Vu l’avis conforme de Madame la Payeuse départementale en date du  17 février
2020,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 5°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité de réviser le montant de l’encaisse autorisée de la régie
Direction des Services Numériques,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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DÉCIDE :

Article 1 : Il a été créé au sein de la Direction des Services Numériques le 18 mai
2015 une régie permanente d'avances et  de recettes  dénommée Direction des Services
Numériques.

Article 2     : La régie est installée à Arras, rue de la Paix.

Article 3 : La régie encaisse les produits suivants, issus de :
- la vente de matériels informatiques,
- la vente de matériels de téléphonie,
- la vente d’accessoires de téléphonie et d’informatique.

Article 4 : Les recettes désignées à l’article 3, seront encaissées selon le mode de
recouvrement suivant contre remise d’une quittance à l’usager :

- chèque. 

Article 5 : La régie paie les dépenses suivantes :
- acquisition  de  logiciels  à  interfacer  avec  le  système  informatique  du

Département  pour  les  appareils  nomades  mis  en  place  au  Conseil
départemental,

- acquisition de diverses licences et prestations de service que nécessiterait
leur bonne utilisation,

- paiement des frais de change et tenue de compte.

Article 6     : Les dépenses autorisées seront  payées selon le mode de règlement
suivant : 

- carte bancaire.

Article 7     : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité
auprès du Trésor Public.

Article  8     : Le  montant  maximum de  l’encaisse  que  le  régisseur  est  autorisé  à
conserver est fixé à 1 500 €.

Article 9 : Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à  
2 000 €.

Article 10 : Le régisseur sera désigné par le Président du Conseil départemental
sur avis conforme de Madame la Payeuse départementale.

Article  11     : Des  mandataires  suppléants  ainsi  que  des  mandataires  seront
désignés. Ils interviendront selon les conditions fixées dans leur acte de nomination.

Article 12     : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Payeuse départementale
le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 8, et au minimum
une fois par mois.

Article 13     : Le régisseur verse auprès de la Payeuse départementale la totalité des
justificatifs des opérations de recettes et de dépenses au moins une fois par mois et lors de
sa sortie de fonction.

Article 14     : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé
dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.
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Article 15 : La présente décision entre en vigueur après l’observation des formalités
relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine
l’abrogation  des  précédents  actes  constitutifs  relatifs  à  la  régie  Direction  des  Services
Numériques.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 12 mai 2020 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Corinne PRUVOST
LA DIRECTRICE DES FINANCES
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DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REGIE DIRECTION DE L'INFORMATION ET DE L'INGENIERIE DOCUMENTAIRE 
ACTE CONSTITUTIF MODIFIE

Vu la section première du chapitre VII du titre premier du livre VI de la 1ère partie du
Code Général des Collectivités Territoriales relative aux régies de recettes, d’avances et de
recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et
comptable publique, notamment l’article 22,

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-
850  du  15  novembre  1966  relatif  à  la  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des
régisseurs,

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif au montant du cautionnement imposé aux
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics,

Vu la délibération du Conseil départemental du 26 mars 2018 n° 2018-90 mettant en
œuvre  un  complément  d’Indemnité  de  Fonctions,  de  Sujétions  et  d’Expertise  lié  aux
fonctions de régisseur,

Vu l’avis conforme de Madame la Payeuse départementale en date du 17 février
2020,

Vu  les  actes  constitutifs  et  modificatifs  relatifs  à  la  régie  créée  au  sein  de  la
Direction de l’Information et de l’Ingénierie Documentaire dont le dernier en date du 19 mars
2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 5°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité de réviser le montant de l’encaisse et de l’avance de la
régie dénommée DIID, Direction de l’Information et de l’Ingénierie Documentaire,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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DÉCIDE :

Article  1 :  Il  est  institué  au  sein  de  Direction  de l’Information  et  de l’Ingénierie
Documentaire, une régie permanente d’avances et de recettes.

Article 2 : La régie est installée rue de la Paix à Arras.

Article 3 : La régie encaisse les produits suivants issus de :
 prix des reprographies réalisées sur place, selon tarification,
 prix des ventes au numéro et  abonnements de documents administratifs,

selon tarification,
 remboursement du prix des documents perdus ou détériorés sur la base du

prix éditeur,
 prix de vente des cartes postales, affiches, ouvrages,
 prix de vente d’objets publicitaires.

Article 4 : Les recettes désignées à l’article 3 seront encaissées selon les modes
de recouvrement suivants :

 numéraire, 
 chèque.

Elles seront perçues contre remise à l’usager d’une quittance extraite d’un registre à
souches.

Article 5 : La régie paie les dépenses suivantes : 
 achat de journaux, livres, ouvrages ou documents, tous supports :

- nécessaires dans l’urgence,
- ou disponibles sur commande uniquement via internet, et imposant un

paiement direct par chèque ou carte bancaire.
 achat à la mise à disposition d’actes administratifs, jugements, actualisations

de  données  documentaires  indispensables  à  l’activité  des  services,
nécessaires dans l’urgence ou disponibles sur commande uniquement via
internet et imposant un paiement direct par chèque ou carte bancaire,

 achat de petits matériels et petites fournitures.

Article 6 : Les dépenses autorisées seront payées selon les modes de règlement
suivants :

 numéraire,
 chèque,
 carte bancaire.

Article 7 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité
auprès du Trésor Public.

Article  8  : Le  montant  maximum de l’encaisse  que  le  régisseur  est  autorisé  à
conserver est fixé à 50 €.

Article 9 : Le montant maximum de l’avance consentie au régisseur est fixé à 80 €.

Article 10 : Un fonds de caisse de 50 € peut être mis à disposition du régisseur.

Article 11 : Le régisseur sera désigné par le Président du Conseil départemental
sur avis conforme de Madame la Payeuse départementale.

2 / 3
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Article 12 : Un mandataire suppléant ainsi que des mandataires seront désignés.
Ils interviendront selon les conditions fixées dans leur acte de nomination.

Article 13 : Le régisseur doit verser auprès de l’ordonnateur, la totalité des pièces
justificatives des dépenses et des recettes réalisées au moins une fois par mois et lors de sa
sortie de fonction.

Article 14 : Le régisseur est tenu de verser au comptable le montant de l’encaisse
dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 8 et au moins une fois par mois. 

Article 15 : La présente décision entre en vigueur après l’observation des formalités
relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine
l’abrogation des précédents actes constitutifs relatifs à la régie DIID.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 12 mai 2020 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Corinne PRUVOST
LA DIRECTRICE DES FINANCES

3 / 3
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200512-lmc1406444-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 12/05/20
Affichage le :
12 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REGIE SAISON CULTURELLE 
ACTE CONSTITUTIF MODIFIE

Vu la section première du chapitre VII du titre premier du livre VI de la 1ère partie du
Code Général des Collectivités Territoriales relative aux régies de recettes, d’avances et de
recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics (partie
réglementaire),

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et
comptable publique, notamment l’article 22,

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-
850  du 15  novembre  1966  relatif  à  la  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des
régisseurs,

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif au montant du cautionnement imposé aux
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics,

Vu la délibération du Conseil départemental du 26 mars 2018 n° 2018-90 mettant en
œuvre  un  complément  d’Indemnité  de  Fonctions,  de  Sujétions  et  d’Expertise  lié  aux
fonctions de régisseur,

Vu l’avis conforme de Madame la Payeuse départementale en date du 17  février
2020,

Vu  l’acte constitutif et les décisions relatives à l’acte constitutif modifié  de la régie
créée au sein de la Direction des Affaires Culturelles dénommée « Saison culturelle » dont le
dernier en date du 06 juin 2019,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 5°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant qu’il  y  a  lieu  d’actualiser  l’acte  constitutif  de  la  régie  dénommée  
« Saison culturelle », 

DÉCIDE :

Article  1 :  Il  est  créé  au  sein  de  la  Direction  des  Affaires  Culturelles,  une  régie
permanente d’avances et  de recettes à compter du 19 mars 2019 dénommée « Saison
culturelle ».

Article 2 : La régie est installée :
- 37 rue du temple (1er étage) à Arras pour ce qui concerne les dépenses,
- à la Maison départementale du Port d’Etaples, située 1 boulevard de l’Impératrice à

Etaples sur Mer pour l’encaissement des recettes.

Article 3 : La régie paie les dépenses nécessaires pour les invités, accompagnateurs 
et collaborateurs intervenant dans le cadre :

- des saisons culturelles dans le département et pour l’ensemble des festivals repris
en annexe et modifiée annuellement,

-  d’une participation aux ateliers pédagogiques pour le développement de nouvelles
méthodes artistiques en France et à l’étranger,
dans  les  seuls  cas,  où  ces  dépenses  ne  pourront  faire  l’objet  d’une  prise  en  charge
traditionnelle par facturation, sur le budget de la collectivité.

Seules les dépenses suivantes sont autorisées : 
- le forfait journalier aux candidats non récompensés dans le cadre de concours,
- les droits d’entrée de festivals ou concerts,
- les frais de réception, restauration,
- les frais d’hébergement (y compris frais de réservation),
-  les frais de transport (déplacement, transport en commun, taxi, carburant, location

de véhicule),
- l’achat de petit outillage, matériel, petites fournitures,
- les frais de documentation.
- les frais d’alimentation 

Article 4 : Les dépenses désignées à l’article 3 seront payées selon les modes de
règlement suivants :

- numéraire,
- chèque,
- carte bancaire.

Article 5 : Le montant maximum de l’avance consentie au régisseur est fixé à 
3 000 €. Ce montant est porté à 5 000 € du 1er juin au 31 octobre de chaque année.

2 / 4
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Article 6 : La régie encaisse les recettes issues de la vente :
- de cartes postales,
- d’ouvrages.

Article 7 : Les recettes désignées à l’article 6 sont encaissées selon les modes de
recouvrements suivants :

- numéraire,
- chèque bancaire.

Elles sont perçues contre remise à l’usager d’un reçu issu d’un carnet à souches.

Article 8 :  Un fonds de caisse d’un montant de 50 € est mis à disposition du 
régisseur.

Article  9    : Le  montant  maximum  de  l’encaisse  que  le  régisseur  est  autorisé  à
conserver est fixé à 500 €.

Article 10 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité
auprès du Trésor Public.

Article 11 : Le régisseur doit verser auprès de l’ordonnateur, la totalité des pièces
justificatives des opérations de dépenses et de recettes réalisées au moins une fois par mois
et lors de sa sortie de fonction.

Article 12 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Payeuse départementale le
montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 9, et au minimum
une fois par mois.

Article 13 : Le régisseur sera désigné par le Président du Conseil départemental sur
avis conforme de Madame la Payeuse départementale.

Article 14 : Des mandataires suppléants ainsi que des mandataires seront désignés.
Ils interviendront selon les conditions fixées dans leur acte de nomination.

Article 15 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé
dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

Article 16 : Le régisseur titulaire percevra le cas échéant une NBI dont le taux est
fixé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

3 / 4
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Article 17 : La présente décision entre en vigueur après l’observation des formalités
relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine
l’abrogation des précédents actes constitutifs relatifs à la régie Saison culturelle.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 12 mai 2020 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Corinne PRUVOST
LA DIRECTRICE DES FINANCES

4 / 4
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Page 1 sur 1

ANNEXE 
FESTIVALS ET VOYAGES D’ETUDES

ANNEES 2020

- Festival européens des théâtres shakespeariens, grands festivals de musique, théâtre et 
opéra ; déplacements à Paris et en Angleterre pour les partenariats, rencontres 
professionnelles spécifiques, festival Shake Nice pour l’année 2020

- Les Rencontres nationales des départements pour la culture pour l’année 2020

- Les évènements annuels liés aux grands musées comme le Louvre, Orsay, Chaillot, Centre 
Pompidou… pour l’année 2020 

- Colloques de l’ICOMOS à Paris pour l’année 2020

- Festival Méli’mômes à Reims en 24 mars au 10 avril 2020

- Festival Petits et Grands à Nantes en mars 2020

- Festival Mythos à Rennes du 25 mars au 7 avril 2020

- Festival du film d’animation d’Annecy du 13 au 22 juin 2020

- Congrès du CIPAC du 29 juin au 5 juillet 2020 à Marseille

- Festival d’Avignon du 1er au 25 juillet 2020

- Festival « Chalon dans la rue » à Chalon/Saône du 20 au 28 juillet 2020

- Festival Mimos à Périgueux du 27 juillet au 4 août 2020

- Festival Théâtre du peuple à Bussang

- Festival « Eclat » à Aurillac du 17 au 24 août 2020

- Festival « Le chainon manquant » à Laval du 13 au 22 septembre 2020

- Festival CIRCA à Auch du 13 au 27 octobre 2020

- Festival Mama à Paris du 12 au 18 octobre 2020

- Salon international du patrimoine culturel à Paris du 22 au 29 octobre 2020 
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200519-lmc1406480-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 19/05/20
Affichage le :
19 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REGIE CENTRE CULTUREL DE L'ENTENTE CORDIALE 
TARIFICATION SUMMERTIME 2020

Vu l’arrêté constitutif et les décisions relatives à l’acte constitutif modifié de la régie
mixte  ouverte  au  Centre  Culturelle  de  l’Entente  Cordiale  –  Château  d’Hardelot  dont  la
dernière en date du 20 décembre 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  nécessité  de  fixer  la  tarification  de la  programmation  relative  au
Summertime se déroulant du 1er juillet au 20 septembre 2020 au Centre Culturel de l’Entente
Cordiale,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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DÉCIDE :

Article 1 : Dans le cadre de la programmation culturelle 2020, il est décidé de fixer
comme suit les tarifs  des spectacles liés à la thématique du Summertime se déroulant du
1er Juillet  au 20 Septembre 2020 au sein du Théâtre Elisabéthain, au Centre Culturel de
l'Entente Cordiale - Château d'Hardelot à Condette :

 Tarification des billets :

Date Spectacle
Tarif sur

/ spectacle

Tarif
internet

/ spectacle

Tarif réduit
Niveau 1A +

visibilité
réduite

niveau 1 B

/ spectacle

Visibilité
réduite

Niveau 2

/ spectacle

Gratuité3

/ spectacle

Tarif
promotionnel 4

/ spectacle

Type
de

public

17 
& 18
Juil.
2020

BEATLES
CELEBRATION

5 € 5 € 3 € 3 € 0 € 3 €
Tout

Public

19
Juil.
2020

WHO’S WHO 5 € 5 € 3 € 3 € 0 € 3 €
Tout

Public

25
Juil.
2020

THE ANIMALS
AND FRIENDS

5 € 5 € 3 € 3 € 0 € 3 €
Tout

Public

1er

Août
2020

WOODSTOCK
EXPERIENCE

5 € 5 € 3 € 3 € 0 € 3 €
Tout

Public

1A  Tarif réduit :
public de moins de 18 ans, étudiants de moins de 26 ans, bénéficiaires du RSA,
demandeurs d'emploi (sur présentation d'un justificatif de moins de 6 mois), 

1B Visibilité réduite niveau 1 :
F 39-40
G 31-29-19-17-5-20-30-32
H 53-51-49-47-13-46-48-50-52-54
I 37-23-15-16-26-40
J 43-41-39-35-33-31-29-5-30-32-34-36-40-42-44
K 43-41-39-35-33-31-29-27-23-21-19-17-15-16-18-20-22-28-30-32-34-36-42-
44      

 2 Visibilité réduite niveau 2 :

F 49-47-45-43-41-29-22-30-42-48-46-48-50
G 47-45-43-41-39-37-35-21-7-6-8-18-22-34-36-38-40-42-44-46-48
H 37-25-5-8-26-38
I 41-39-27-25-7-5-6-8-28-30-42
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J 55-53-51-49-47-37-13-14-26-38-46-48-50-52-54
K 37-25-7-5-6-8-24-26-38-40

3 Gratuité :
appliquée pour les groupes constitués par les services du département du Pas-de-
Calais dans le cadre de projets, partenariats (élèves, accompagnateurs, intervenants,
partenaires, public de la solidarité, centre de loisirs).

4 Tarif promotionnel :
sur une période déterminée pour un spectacle choisi par l'organisateur.

 Invitations :

1. Dans  le  cas  où un jeu  concours  interne se mettrait  en  place  ultérieurement,  les
places remportées seront identifiées en tant qu'invitation (nombre à déterminer en
fonction des places disponibles).

2. Dans  le  cas  où un jeu  concours  avec le  public  se  mettrait  en  place,  les  places
remportées seront identifiées en tant qu'invitation (nombre à déterminer en fonction
des places disponibles).

3. Le  protocole  (élus,  directeurs  ou  leurs  représentants),  les  journalistes  et  les
professionnels  du  spectacle  et  de  la  culture  seront  également  identifiés  en  tant
qu'invités (dans la limite des places disponibles).

4. Quota  artiste  — il  sera  mis à  disposition  un quota  d'invitations  négocié  avec les
artistes cocontractants.

Article  2  : Les  recettes  seront  imputées  sur  une  régie  ouverte  au  sein  de  la
collectivité.

Article 3 : La présente décision entre en vigueur dès l'observation des formalités
relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l'acte.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 19 mai 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

3 / 3
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200525-lmc1408921-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 25/05/20
Affichage le :
25 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REGIE CENTRE CULTUREL DE L'ENTENTE CORDIALE 
TARIFICATION COMPLEMENTAIRE RELATIVE AUX VISITES

Vu l’arrêté constitutif et les décisions relatives à l’acte constitutif modifié de la régie
Centre Culturelle de l’Entente Cordiale – Château d’Hardelot dont la dernière en date du  
23 mars 2020,

Vu la tarification relative aux visites de Centre Culturel de l’Entente Cordiale en date
du 26 décembre 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant que le 1er dimanche du mois les visites du Centre Culturel de l’Entente
Cordiale sont habituellement gratuites,

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au Coronavirus COVID-19 a
rendu nécessaire le report de la représentation « Dimanche Piano » prévue initialement le 2
mai 2020 au 8 novembre 2020,

Considérant que pour favoriser l’attractivité et la fréquentation de l’équipement, il y a
lieu,  compte  tenu  du  report  de  la  représentation  au  8 novembre  2020, de  modifier  la
tarification  relative  aux visites  du Centre  Culturel  de  l’Entente  Cordiale  pour  le  mois  de
novembre 2020,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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DÉCIDE :

Article  1 :  De  reporter  la  gratuité  de  la  visite  du  Centre  Culturel  de  l’Entente
Cordiale au 2ème dimanche du mois de novembre 2020, soit le 8 novembre 2020.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 25 mai 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200525-lmc1408038-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 25/05/20
Affichage le :
25 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REGIE CENTRE CULTUREL DE L'ENTENTE CORDIALE 
TARIFICATION REPORT DE SPECTACLES 

Vu l’arrêté constitutif et les décisions relatives à l’acte constitutif modifié de la régie
Centre Culturelle de l’Entente Cordiale – Château d’Hardelot dont la dernière en date du  
20 mars 2020,

Vu l’ensemble du dispositif  adopté dans le cadre de la lutte contre  l’épidémie du
COVID-19 et  notamment l’arrêté  du 15 mars 2020 complétant  l'arrêté du 14 mars 2020
portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus covid-19, et plus
particulièrement  l’interdiction  d’accueillir  du  public  pour  les  établissements  relevant  des
catégories L, M, N, P, S, T, X, Y,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant qu’il a été décidé la fermeture du théâtre Elisabéthain et du Château
d’Hardelot conformément à la réglementation ci-dessus visée, et qu’il y a lieu d'actualiser la
décision de tarification intitulée « Programmation culturelle 2019-2020 » en date du 09 août
2019 suite au report de certains spectacles,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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DÉCIDE :

Article 1 :  Il est décidé de fixer comme suit les tarifs pour les spectacles reportés
sur la période du 25 septembre au 26 novembre 2020 au sein du Théâtre Elisabéthain, au
Centre Culturel de l'Entente Cordiale - Château d'Hardelot à Condette, du fait de la crise
sanitaire actuelle exceptionnelle liée au Coronavirus – COVID 19.

Deux cas de figures sont à prendre en considération : 
- Le client bénéficie du report de date : le billet acheté pour la date initiale reste

valable. Il devra présenter ce billet pour accéder au spectacle (Code R).
- Les billets sont achetés pour la nouvelle date (code A).

 Tarification des billets :

Dates Spectacles

Report de
billets (R)

Achat de
billets (A)

Tarif sur
place /

spectacle
=

 Plein tarif
sur place 

cat. 1

Tarif
 internet /
spectacle

= 
Plein tarif

Web
cat. 1

Tarif réduit
Niveau 1A +

visibilité
réduite

niveau 1B /
spectacle

= 
Tarif réduit

cat. 1

Visibilité
réduite

Niveau 2

/ spectacle
= 

Cat.
visibilité
réduite

Gratuité3

/
spectacle

Tarif
promotionnel 4

/ spectacle

Type de
public

25
septembre

2020

Date initiale :
21 mars

2020

SARAH
Mc KENZIE

R

A

0 €

12 €

0 €

10 €

0 €

5 €

0 €

3 €

0 €

0 €

0 €

5 €

tout
public

26
septembre

2020 

Date initiale :
14 mars

2020

MALIA ET
ANDRE

MANOUKIAN

R

A

0 €

12 €

0 €

10 €

0 €

5 €

0 €

3 €

0 €

0 €

0 €

5 €

tout
public

7 
novembre

2020

Date initiale :
2 mai 2020

ROMÉO ET
JULIETTE

R

A

0 €

12 €

0 €

10 €

0 €

5 €

0 €

3 €

0 €

0 €

0 €

5 €

tout
public

2 / 4
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26
novembre

2020

Date initiale :
17 avril 2020

CAPERCAILLIE
R

A

0 €

12 €

0 €

10 €

0 €

5 €

0 €

3 €

0 €

0 €

0 €

5 €

tout
public

27
novembre

2020

Date initiale :
11 avril 2020

CECILE
CORBEL

R

A

0 €

5 €

0 €

5 €

0 €

3 €

0 €

3 €

0 €

0 €

0 €

3 €

tout
public

1A Public de moins de 18 ans, étudiants de moins de 26 ans, bénéficiaires
du RSA, demandeurs d'emploi (sur présentation d'un justificatif de moins
de 6 mois), 

1B  Visibilité réduite niveau 1 :

F      39-40

G 31-29-19-17-5-20-30-32

H 53-51-49-47-13-46-48-50-52-54

1      37-23-15-16-26-40
J      43-41-39-35-33-31-29-5-30-32-34-36-40-42-44

K 43-41-39-35-33-31-29-27-23-21-19-17-15-16-18-20-22-28-30-32-34-
3642-44

2 Visibilité réduite de niveau 2 :

F 49-47-45-43-41-29-22-30-42-48-46-48-50

G 47-45-43-41-39-37-35-21-7-6-8-18-22-34-36-38-40-42-44-46-48

H 37-25-5-8-26-38

1      41-39-27-25-7-5-6-8-
28-30-42
J      55-53-51-49-47-37-13-14-26-38-46-48-50-52-54 K 37-25-7-5-6-
8-24-26-38-40

3 Appliquée pour les groupes constitués par les services du département
du  Pas-de-Calais  dans  le  cadre  de  projets,  partenariats  (élèves,
accompagnateurs, intervenants, partenaires, public de la solidarité, centre
de loisirs).

4 Tarif promotionnel sur une période déterminée pour un spectacle choisi
par l'organisateur

3 / 4
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 Invitations :

1- Dans le cas où un jeu concours interne se mettrait en place ultérieurement,
les places remportées seront identifiées en tant qu'invitation (nombre à déterminer en
fonction des places disponibles).
2- Dans le cas où un jeu concours avec le public se mettrait en place, les places

remportées  seront  identifiées  en  tant  qu'invitation  (nombre  à  déterminer  en
fonction des places disponibles).

3- Le  protocole  (élus,  directeurs  ou  leurs  représentants)  et  dans  le  cadre  de  la
promotion de sa structure, le Département pourra octroyer des invitations dans la
limite des places disponibles, notamment aux journalistes et professionnels du
spectacle et de la culture.

4- Quota artiste : il sera mis à disposition un quota d'invitations négocié avec les
artistes cocontractants.

Article 2 :

Les recettes seront imputées sur une des régies ouvertes au sein de la collectivité.

Article 3 :
La présente décision entre en vigueur dès l'observation des formalités relatives à la 

transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l'acte.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 25 mai 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

4 / 4
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Arrêtés du Président
du Conseil départemental
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Désignation en qualité de
représentant du Président
du Conseil départemental 
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200519-lmc1394836-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/05/20
Affichage le :
    20 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU SEIN DU COMITÉ
TECHNIQUE DU FONDS SOLIDARITÉ LOGEMENT - A128

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, son article L.3221-7 ;

Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ;

Vu le décret n°2005-212 du 2 mars 2005 relatif aux fonds de solidarité pour le logement ;

Vu la  délibération  n°2017-516  du Conseil  départemental  en  date  du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu la  délibération  n°2017-517 du Conseil  départemental  en  date du 13 novembre 2017
relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu l’arrêté n°1/8 modifié en date du 30 juillet 2015 portant désignation des représentants du
Président du Conseil départemental ou du Conseil départemental auprès des commissions
et organismes extérieurs – section I « Commissions internes » ;

Vu le Règlement Intérieur du Fonds de Solidarité pour le Logement, adopté par délibération
n°2017-629 du Conseil départemental du  19 décembre 2017, applicable à compter du 1er

janvier 2018 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant l’abrogation du précédant Règlement Intérieur du Fonds de Solidarité pour le
Logement adopté par délibération n°15 du Conseil Général en date du 29 juin 2009 ;

ARRÊTE :

Article  1 :  Monsieur  Jean-Marc  TELLIER,  Vice-Président  du  Conseil  départemental,  est
désigné,  pour  représenter  le  Conseil  départemental, en  qualité de Président  du Comité
Technique du Fonds de Solidarité pour le Logement.

Article  2 :  Madame  Florence  WOZNY est  désignée,  pour  représenter  le  Conseil
départemental,  en qualité de suppléante du Président du Comité Technique du Fonds de
Solidarité pour le Logement visé à l’article 1 du présent arrêté.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 3 : Les dispositions de l’arrêté n°1/8 modifié en date du 30 juillet 2015 – Section I –
relatives  aux désignations  au sein  du Comité  Technique du Fonds de Solidarité  pour  le
Logement (ligne A128) sont abrogées.

Article 4 : Les autres dispositions visées dans l’arrêté n°1/8  modifié en date du 30 juillet
2015  portant désignation des représentants du Président du Conseil départemental ou du
Conseil départemental dans les commissions et organismes extérieurs restent inchangées.

Article   5 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié aux intéressés,
affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 mai 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200519-lmc1394850-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/05/20
Affichage le :
    20 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU DÉPARTEMENT ET DU PRÉSIDENT DU CONSEIL
DÉPARTEMENTAL AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L'EDUCATION

NATIONALE - E129

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L3221-7 ;

Vu le Code de l’Education et notamment ses articles L.235-1 et R.235-1 ;

Vu la  délibération  n°2017-516 du Conseil  départemental  en  date du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu la  délibération  n°2017-517 du Conseil  départemental  en  date du 13 novembre 2017
relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu la délibération n°2019-76 du Conseil départemental en date du 18 mars 2019 relative à la
représentation du Département dans les commissions internes et organismes extérieurs ;

Vu la  délibération  n°11 du Conseil  départemental  en  date  du 21 juin  2016 relative  à la
représentation du Département dans les commissions internes et organismes extérieurs ;

Vu la délibération n°1 du Conseil départemental en date du 23 novembre 2015 relative à la
représentation du département dans les organismes extérieurs ;

Vu la  délibération n°15 du Conseil  départemental en date  du  24 avril  2015 relative à la
représentation du Département dans les commissions internes et organismes extérieurs ;

Vu l’arrêté en date du 23 avril 2018 portant représentation du Département et du Président
du Conseil départemental au Conseil Départemental de l’Education Nationale ; 

Vu le courrier en date du 19 mars 2019 de Monsieur Joël SURIG, Directeur Académique des
Services de l’Education Nationale du Pas-de-Calais ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la demande de Monsieur Joël SURIG, Directeur Académique des Services de
l’Education Nationale du Pas-de-Calais, relative au renouvellement complet des membres du
Conseil Départemental de l’Education Nationale et à l’expiration du mandat de ces derniers ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ARRÊTE :

Article   1 : Monsieur Jean-Claude LEROY présidera, en sa qualité de Président du Conseil
départemental,  le  Conseil  Départemental  de  l’Education  Nationale  lorsque  les  questions
soumises aux délibérations du Conseil sont de la compétence du Département.

Article  2   : Madame  Blandine  DRAIN,  Vice-Présidente  du  Conseil  départemental,  est
désignée pour suppléer le Président du Conseil départemental au Conseil Départemental de
l’Education Nationale. 
Madame Blandine DRAIN, suppléante du Président du Conseil départemental, a la qualité
de Vice-Présidente du Conseil Départemental de l’Education Nationale.

Article   3   : L’arrêté en date du 23 avril 2018 relatif à la représentation du Département et du
Président  du  Conseil  départemental  au  sein  du  Conseil  Départemental  de  l’Education
Nationale est abrogé.

Article   4 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié aux intéressés et
affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 mai 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200519-lmc1400571-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/05/20
Affichage le :
    20 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À LA
SOUS-COMMISSION CONSULTATIVE DÉPARTEMENTALE D'ACCESSIBILITÉ

DES PERSONNES HANDICAPÉES (SCCDA) DE LA COMMISSION
CONSULTATIVE DÉPARTEMENTALE DE SÉCURITÉ ET D'ACCESSIBILITÉ -

E201

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-7 ;

Vu la  délibération  n°2017-516 du Conseil  départemental  en  date  du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil Départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu la  délibération  n°2017-517 du Conseil  départemental  en  date du 13 novembre 2017
relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité et notamment ses articles 15 et 16 ;

Vu le Code des Relations entre le Public et l’Administration et notamment ses articles R.133-
3 à R.133-15 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 11 janvier 2017 portant nomination de la Sous-Commission
Consultative Départementale d’Accessibilité des Personnes Handicapées ;

Vu le  courrier  en  date  du  3  septembre  2019  de  Monsieur  Denis  DELCOUR,  Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  demande de  désignation, émanant  du  Directeur  Départemental  des
Territoires et de la Mer, d’un représentant du Président du Conseil départemental au sein de
la  Sous-Commission  Consultative  Départementale  d’Accessibilité  des  Personnes
Handicapées ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ARRÊTE :

Article  1 :  Madame  Odette  DURIEZ,  Vice-Présidente du  Conseil départemental  est
désignée,  en  qualité  de  membre  titulaire,  pour  représenter  le Président  du  Conseil
départemental au sein de la Sous-Commission Consultative Départementale d’Accessibilité
(SCCDA) des Personnes Handicapées de la Commission Consultative Départementale de
Sécurité et d’Accessibilité.

Article 2 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié aux intéressés et
affiché et publié au Recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 mai 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200519-lmc1394898-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/05/20
Affichage le :
    20 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU
CENTRE SOCIOCULTUREL INTERCOMMUNAL D'HUCQUELIERS - ASSEMBLÉE

GÉNÉRALE ET CONSEIL D'ADMINISTRATION - H182

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-7 ;

Vu la  délibération  n°2017-516 du Conseil  départemental  en  date du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu la  délibération  n°2017-517 du Conseil  départemental  en  date du 13 novembre 2017
relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu les  statuts  du  Centre  Socioculturel  Intercommunal  d’Hucqueliers du  31  mai  2016  et
notamment ses articles 4, 5, 9 et 10 ;

Vu le  courrier  de  Monsieur  Hervé  LOTTILLIER,  Président  du  Centre  Socioculturel
Intercommunal d’Hucqueliers en date du 15 février 2019 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  demande  de  Monsieur  Hervé  LOTTILLIER,  Président  du  Centre  Socio-
Culturel Intercommunal d’Hucqueliers, relative à la désignation d’un membre titulaire au sein
de  l’Assemblée  Générale  et  du  Conseil  d’Administration  du  Centre  Socioculturel
Intercommunal d’Hucqueliers ;

ARRÊTE :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.

35



Article  1 :  Madame  Blandine  DRAIN,  Vice-Présidente  du  Conseil  départemental,  est
désignée  pour représenter le Président du Conseil  départemental,  en qualité de membre
titulaire,  à  l’Assemblée  Générale  et  au  Conseil  d’Administration  du  Centre  Socioculturel
Intercommunal d’HUCQUELIERS.

Article 2 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié aux intéressés et
affiché et publié au Recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 mai 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200519-lmc1399254-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/05/20
Affichage le :
    20 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL ET DU
CONSEIL DÉPARTEMENTAL À LA COMMISSION DE RETRAIT D'AGRÉMENT
DES FAMILLES ACCUEILLANT DES PERSONNES ÂGÉES ET PERSONNES

HANDICAPÉES - D104

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-7 ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment ses articles L.441-1 et suivants
et R.441-11 à R.441-15 ;

Vu  la  délibération n°2017-516 du Conseil  Départemental  en date du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil Départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu la  délibération n°2017-517 du Conseil  Départemental  en date du 13 novembre 2017
relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil Départemental ;

Vu l’arrêté  en  date  du  17  avril  2018 portant  représentation  du  Président  du  Conseil
Départemental  et  du  Département  à  la  Commission  de  retrait  d’agrément  des  familles
accueillant des personnes âgées et personnes handicapées ;

Vu l’arrêté en date du 26 octobre 2016 portant renouvellement de la composition de retrait
d’agrément des familles accueillant des personnes âgées et personnes handicapées ;

Vu l’arrêté en date du 30 juillet 2015 portant désignation des représentants du Département
dans les commissions et organismes extérieurs – 2/8 - Section II – Commission de recours ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant que le  mandat  des membres  de la  Commission de retrait  d’agrément  des
familles accueillant des personnes âgées et personnes handicapées est arrivé à échéance ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ARRÊTE :

Article  1 :  Madame  Odette  DURIEZ,  Vice-Présidente  du  Conseil  départemental,  est
désignée pour  représenter  le  Président  du Conseil  départemental  à  la  présidence de la
Commission  de  retrait  d’agrément  des  familles  accueillant  des  personnes  âgées  et
personnes handicapées.

Article  2   :  Madame  Patricia  ROUSSEAU,  Conseillère  départementale,  est  désignée  en
qualité  de  suppléante  de  la  représentante  du  Président  du  Conseil  départemental  à  la
Commission  de  retrait  d’agrément  des  familles  accueillant  des  personnes  âgées  et
personnes handicapées.

Article 3 : Sont désignées, en qualité de titulaires,  pour siéger à la Commission de retrait
d’agrément des familles accueillant des personnes âgées et personnes handicapées :

- Madame Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY, Vice-Présidente  du Conseil
départemental ;

- Madame Florence BARBRY, Conseillère départementale. 

Article 4     : Sont désignés, en qualité de suppléants, pour siéger à la Commission de retrait
d’agrément des familles accueillant des personnes âgées et personnes handicapées :

- Madame Maryse CAUWET, Conseillère départementale ;
- Monsieur Michel PETIT, Conseiller départemental.

Article  5     : L’arrêté  en date  du 17 avril  2018 relatif à  la  représentation  du Président  du
Conseil  départemental  et  du  Département  à  la  Commission  de  retrait  d’agrément  des
familles accueillant des personnes âgées et personnes handicapées est abrogé.

Article  6   :  Les  dispositions  de  l’arrêté  n°2/8  en  date  du  30  juillet  2015  relatives  aux
désignations au sein de la Commission de retrait d’agrément des familles accueillant des
personnes âgées et personnes handicapées (section II - ligne D104) sont abrogées.

Article    7 :  Les autres dispositions visées à l’arrêté n° 2/8 du 30 juillet 2015 – section II –
portant  désignation des représentants du Département dans les commissions internes et
organismes extérieurs restent inchangées.

Article 8 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié aux intéressés et
affiché et publié au Recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 mai 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200519-lmc1400874-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/05/20
Affichage le :
    20 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À
L'AGENCE D'URBANISME DE L'ARTOIS - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET

CONSEIL D'ADMINISTRATION - I241

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-7 ;

Vu la  délibération  n°2017-516 du Conseil  départemental  en  date  du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil Départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu la  délibération  n°2017-517  du  Conseil  départemental  en  date  du  13  novembre  017
relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu la  délibération  n°15  du Conseil  Départemental  en date  des 23-24 avril  2015 portant
désignation pour représenter le Conseil Départemental au sein du Conseil d’Administration
de l’Agence d’Urbanisme de l’Artois ;

Vu la délibération n°11 en date des 20-21 juin 2016 portant représentation du Département
dans les Commissions Internes et Organismes extérieurs ;

Vu le courrier du Président de l’Agence d’Urbanisme de l’Artois en date du 25 janvier 2019 ;

Vu les statuts de l’Agence d’Urbanisme de l’Artois adoptés le 18 janvier 2019 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la demande de désignation émanant de Monsieur Alain WACHEUX, Président
de l’Agence d’Urbanisme  de l’Artois, suite  à  l’adoption  de nouveaux statuts  modifiant  la
composition et les modalités de désignation des membres ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ARRÊTE :

Article  1 :  Madame  Nathalie  DELBART,  Vice-Présidente  du  Conseil  départemental  est
désignée,  en  qualité  de  membre  titulaire, pour  représenter  le  Président  du  Conseil
départemental au sein de l’Assemblée Générale et du Conseil d’Administration de l’Agence
d’Urbanisme de l’Artois.

Article   2 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié aux intéressés et
affiché et publié au Recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 mai 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200519-lmc1394894-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    19/05/20
Affichage le :
    20 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À
L'ASSOCIATION "CULTURE COMMUNE" - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET

CONSEIL D'ADMINISTRATION - I129

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-7 ;

Vu la  délibération  n°2017-516 du Conseil  départemental  en  date du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu la délibération n°2019-76 du Conseil départemental en date du 18 mars 2019 relative à la
représentation du Département dans les commissions internes et organismes extérieurs ;

Vu la  délibération  n°2  du  Conseil  départemental  en  date  du  22  juin  2015  relative  à  la
représentation du Département dans les commissions internes et organismes extérieurs ;

Vu la délibération n°2019-76 du Conseil départemental en date du 18 mars 2019 relative à la
représentation du Département dans les organismes extérieurs ;

Vu la  délibération  n°2019-16 de la  Commission  Permanente  en  date  du 7  janvier  2019
relative à l’adoption des nouveaux statuts de l’association « Culture Commune » ;

Vu les statuts de l’Association « Culture Commune » en date du 13 juin 2018 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant que les dispositions statutaires relatives à la composition et aux modalités de
désignations des membres au sein de l’Assemblée Générale et du Conseil d’Administration
de l’Association « Culture Commune » ont été modifiées ;

ARRÊTE :

Article  1 : Madame  Evelyne  NACHEL, Conseillère  départementale,  est  désignée  pour
représenter  le  Président  du  Conseil  départemental,  en  qualité  de membre titulaire, à
l’Assemblée Générale et au Conseil d’Administration de l’Association « Culture Commune ».

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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A  rticle   2 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié aux intéressés et
affiché et publié au Recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 19 mai 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
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Organisation des Services
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062-226200012-20200428-01-2020-AR
Date de télétransmission : 28/04/2020
Date de réception préfecture : 28/04/2020

45



46



47



48



49



50



51



52



53



54



55



56



57



58



59



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200528-lmc1408843-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    28/05/20
Affichage le :
    28 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DGA DU PÔLE SOLIDARITÉS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Reynald  LECLERCQ,
Directeur Général Adjoint,  Pôle Solidarités,  à l’effet de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Pôle ;
- Les conventions de partenariat relatives à la mise en œuvre des politiques solidarités

;
- Les demandes d’attribution de subvention dans le domaine de l’action sociale ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les demandes d’autorisation de poursuivre par voie de saisie et les oppositions à
tiers détenteur ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation  des  contrats,  conventions,  accords-cadres  gérés  par  le  Pôle  dont  le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;

- La signature des contrats, conventions, et accords-cadres gérés par le Pôle dont le
montant de la valeur estimée est compris entre le seuil des marchés sans formalité
(MSF) et 90 000 euros HT ;

- Les  actes  relatifs  aux  choix  du cocontractant  des  contrats,  conventions,  accords-
cadres lorsque cette compétence ne relève pas du champ d'attribution de la CAO;

- La déclaration sans suite des contrats, conventions, accords-cadres;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,

accords-cadres gérés par la Pôle quel que soit le montant de la valeur estimée à
l’exception  de  la  modification  du  marché  initial  et  de  la  résiliation  des  contrats,
conventions, accords-cadres dont la valeur estimée excède 90 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées, lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure ;
- Les signalements à l’autorité judiciaire.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  aux  prestations  légales  relevant  du  Président  du  Conseil

Départemental ;
- Les déclarations de créances pour récupérations au titre de l’article L.132-8 du Code

de l’action sociale et  des familles,  notamment  les décisions contre le  bénéficiaire
revenu à meilleure fortune, le donataire, le légataire, la succession du bénéficiaire ;

- Les inscriptions hypothécaires, radiations et mainlevées au titre de l’article L.132-9 du
Code de l’action sociale et des familles ;

- Les actes liés à la subrogation du Département aux droits des allocataires au titre de
l’article L.132-10 du Code de l’action sociale et des familles ;

- Les autorisations de prélèvement sur les ressources des personnes hébergées ;
- Les  actes  relatifs  à  la  reconnaissance  du  domicile  de  secours  départemental,  y

compris la transmission du dossier au Président du Conseil Départemental d’un autre
département en cas de litige ;

- Les  actes,  relatifs  à  l’ouverture  de  droits  à  l’aide  sociale  à  l’hébergement  à  titre
dérogatoire,  notamment  les dérogations d’âge et  de prolongement  d’hébergement
temporaire ;

- Les actes relatifs au refus de délivrance de la carte « mobilité inclusion ».
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Accueil familial
- Les actes relatifs à la formation des accueillants familiaux et  tous bordereaux de

remboursement des frais de déplacement et de remplacement ;
- Les courriers de mise en demeure de présenter une demande d’agrément d’accueil

familial ;
- L’information de la personne morale qui l’emploie de toute décision de retrait ou de

modification du contenu de l’agrément des accueillants familiaux ;
- Les actes relatifs aux placements familiaux et à l’accueil familial ;
- Les actes relatifs aux agréments des accueillants familiaux.

Revenu de Solidarité Active
- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de

l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes relatifs aux recours administratifs préalables obligatoires présentés par les
usagers en matière de RSA (article  L.262-47 du Code de l’Action Sociale et  des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs à la levée de la prescription biennale et les décisions d’infliger une
sanction administrative en cas de fraude au RSA (articles L.262-45 et L.262-52 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les  conventions  individuelles  entre  le  Département,  le  bénéficiaire  et  l’employeur
dans  le  cadre  des  contrats  uniques  d’insertion  (article  L.5134-19-1  du  Code  du
travail) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles et collectives au

titre du Fonds d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relevant des mesures Coup de Pouce (BAFA/ BAFD/ Permis citoyen/ En

route vers l’emploi) ;
- Les actes pris dans le cadre du dispositif « Sac Ados » ;
- Les actes pris au titre de la Bourse Initiative Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance

3 / 5
62



Action de Prévention 
- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du

Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés ou
non à l’aide sociale à l’enfance dans le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les demandes de copie de certificat d’origine, d’acte de naissance et d’extrait d’acte
de naissance, accompagné de la transcription du jugement d’adoption.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux ;
- Les actes et contrats de travail relatifs au recrutement, à la situation professionnelle

des assistants familiaux;
- Les  licenciements  des  assistants  familiaux  agréés  par  le  Président  du  Conseil

Départemental, et tous actes y afférents.

Adoption
- Les actes relatifs au placement en vue d’adoption ;
- Les actes relatifs aux agréments en vue d’adoption.

Etablissements et services
- Les  actes  relatifs  au  suivi  des  décisions  d’autorisations  et/ou  d’avis  de  création,

d’autorisation, de fonctionnement, de modification et de transfert des établissements
d’accueil relevant de la protection de l’enfance ;

- Les actes relatifs aux établissements et services d’accueil de jeunes enfants 
- Les  actes  relatifs  au  suivi  budgétaire  des  établissements  et  services  sociaux  et

médico-sociaux ;
- Les procès-verbaux de visite de conformité des établissements et services ;
- Les actes relatifs au contrôle des établissements et services ;
- Les lettres de mission et de contrôle des établissements et des services ;
- Les rapports d’inspection et de contrôle des établissements et services.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Reynald  LECLERCQ,  Directeur
Général Adjoint, Pôle Solidarités, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par : 

- Ou M. Pierre HILAIRE, Secrétaire Général ;
- Ou Mme Sabine DESPIERRE, Directrice des Politiques d'Inclusion Durable ;
- Ou Mme Gina SGARBI, Directrice de l’Enfance et de la Famille ;
- Ou Mme Sandrine BUTEZ, Directrice Modernisation et Optimisation ;
- Ou Mme Chantal DECONINCK, Directrice des Ressources.

Article 2 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.
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Article 3 :  L’arrêté de délégations de signature n°  ARR-2020-60 du 13 mars 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 28 mai 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200528-lmc1408841-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    28/05/20
Affichage le :
    28 mai 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DIRECTRICE GÉNÉRALE DES
SERVICES

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Maryline  VINCLAIRE,
Directrice Générale des Services Départementaux,  en toutes matières,  à l’exception des
rapports destinés au Conseil Départemental ou à la Commission Permanente.

Article 2 :  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Maryline VINCLAIRE,
Directrice Générale des Services  Départementaux,  la  délégation de signature qui  lui  est
conférée par le  présent  arrêté sera exercée par M.  Christian DERUY, Directeur Général
Adjoint  ou  par  M.  Jean-Luc  DEHUYSSER,  Directeur  Général  Adjoint  ou  par  M.  Cédric
DUTRUEL,  Directeur  Général  Adjoint  ou par  M.  Reynald LECLERCQ, Directeur  Général
Adjoint,  ou  par  M.  Jean-Luc  MARCY,  Directeur  Général  Adjoint  ou  par  M.  François
RICHARD, Directeur Général Adjoint.

Article 3 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 4 : L’arrêté de délégation de signature n°  ARR-2020-01 du  7 janvier 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 28 mai 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
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Accusé de réception en préfecture
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Accusé de réception en préfecture
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Date de télétransmission : 23/03/2020
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Page 1 sur 1 

 
 

Pôle Ressources Humaines et Juridiques 
 
Direction des Ressources Humaines 
Direction Adjointe Gestion de Proximité des Ressources Humaines 
Service Ressources Humaines du Pôle Solidarités / EB 
 
 
 

 
 
Le Président du Conseil départemental, 
 

 

 
Vu : le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu : l’arrêté n° 03/2019 en date du 4 décembre 2019 portant organisation des Services Départementaux ; 
 
Vu : la note interne en date du 7 avril 2020 affectant Madame Mélanie DUMONT, Assistant Socio-Educatif de 1ère 
classe, au Pôle Solidarités – Maison du Département Solidarité du Ternois – Pôle Accueil de St Pol-sur-Ternoise sur les 
fonctions de Chef de Service Local, à compter du 1er avril 2020 ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Madame Mélanie DUMONT, Assistant Socio-Educatif de 1ère classe, est chargée des fonctions de Chef du 
Service du Pôle Accueil de St Pol-sur-Ternoise, au sein de la Maison du Département Solidarités du Ternois, à compter 
du 1er avril 2020. 
 
Article 2 : Madame la Directrice Générale des Services Départementaux est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département du Pas-de-Calais. 
 
 

Arras, le 7 avril 2020, 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
La Directrice Générale des Services, 

 
 
 

#signature# 
 
 
 

Maryline VINCLAIRE 
 

 
ARRETE 

 

 

Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200407-RH5420EB0420-
AI
Date de télétransmission : 24/04/2020
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Pôle Ressources Humaines et Juridiques 
 
Direction des Ressources Humaines 
Direction Adjointe Gestion de Proximité des Ressources Humaines 
Service Ressources Humaines du Pôle Solidarités / EB 
 
 

 
 
Le Président du Conseil départemental, 
 

 
Vu : le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu : l’arrêté n° 03/2019 en date du 4 décembre 2019 portant organisation des Services Départementaux ; 
 
Vu : l’arrêté du 29 septembre 2017 chargeant Madame Dorothée Gaston des Fonctions de Chef de Service Social Local 
de Calais 1 à compter du 1er octobre 2017 ; 
 
Vu : la note interne en date du 10 avril 2020 affectant Madame Dorothée GASTON, Assistant Socio-Educatif de classe 
exceptionnelle, au Pôle Solidarités – Maison du Département Solidarité du Boulonnais – Service Social Local sur les 
fonctions de Chef de Service Social Local, à compter du 1er mars 2020 ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Il est mis fin aux fonctions de Chef de Service Social Local de Calais 1 à compter du 1er mars 2020. 
 
Article 2 : Madame Dorothée GASTON, Assistant Socio-Educatif de classe exceptionnelle, est chargée des fonctions 
de Chef de Service Local, au sein de la Maison du Département Solidarités du Boulonnais - Service Social Local de 
Boulogne-sur-Mer, à compter du 1er mars 2020. 
 
Article 3 : Madame la Directrice Générale des Services Départementaux est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département du Pas-de-Calais. 
 
 

Arras, le 10 avril 2020, 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
La Directrice Générale des Services, 

 
 
 

#signature# 
 
 
 

Maryline VINCLAIRE 

 
ARRETE 

 

 

Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200410-RH10368EB0420-
AI
Date de réception préfecture : 24/04/2020
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Pôle Ressources Humaines et Juridiques 
Direction des Ressources Humaines 
Direction Adjointe Gestion de Proximité 
Service Ressources Humaines du Pôle Solidarités/CK 
 
 
 
 
 
 
Le Président du Conseil départemental, 
 
 
Vu : le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu : l’arrêté n° 03/2019 en date du 4 décembre 2019 portant organisation des Services Départementaux ; 
 
Considérant que Madame Martine LEFEBVRE assure l’intérim des fonctions de Chef de Service au Pôle Solidarités 
– Site de Saint-Martin-Boulogne – Service Socio-Educatif Local à compter du 1er septembre 2019; 
 

 
 

ARRETE 
 

 
Article 1 : Madame Martine LEFEBVRE, Assistant Socio-Educatif de Classe Exceptionnelle, Chef de Service au Pôle 
Solidarités – Maison du Département Solidarité du Boulonnais –– Site de Boulogne-sur-Mer – Service Socio-Educatif 
Local est chargée, par intérim, du 1er septembre 2019 au 31 janvier 2020, des fonctions de Chef de Service au Pôle 
Solidarités - Maison du Département Solidarité du Boulonnais - Site de Saint-Martin-Boulogne – Service Socio-Educatif 
Local.  

 
Article 2 : Madame la Directrice Générale des Services Départementaux est chargée de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département. 

 
 
 
 
            Arras, le 16 avril 2020 

 
                 

                    Pour le Président du Conseil départemental 
                    La Directrice Générale des Services 

 
                #SIGNATURE# 

 
                   Maryline VINCLAIRE 

 
 
 
             

ARRETE 
 

 

Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200416-RH06039CK0420-
AI
Date de réception préfecture : 30/04/2020
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Pôle Ressources Humaines et Juridiques 

Direction des Ressources Humaines    

Direction Adjointe Gestion de Proximité  

Service Ressources Humaines du Pôle Solidarités/CK 

 

 

 
 
 
Le Président du Conseil départemental 
 

 

Vu : le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Vu : l’arrêté DGS/Direction d’Appui n° 03/19 du 4 décembre 2019 portant organisation des Services Départementaux ; 
 

Vu : l’arrêté du 5 février 2020 autorisant Monsieur Rudy WINCKE, Attaché contractuel, à exercer les fonctions de 
Chef de service local inclusion sociale et logement du Boulonnais, du 1er février 2020 au 30 avril 2020 inclus ;  

 

Considérant que l’actuel Chef de Service local Inclusion Sociale et Logement du Boulonnais, Madame Christine 
POCHET, est maintenue en disponibilité d’office pour raison de santé du 1er mai 2020 au 30 juin 2020 inclus et qu’il 
convient d’assurer son remplacement pour la continuité du service ; 

 
 
 
 

ARRETE 
 

 

 

Article 1 : Monsieur Rudy WINCKE, Attaché contractuel, fait fonction de Chef de Service Local Inclusion Sociale et 
Logement du Boulonnais, du 1er mai 2020 au 30 juin 2020 inclus. 
 
Article 2 : Madame la Directrice Générale des Services Départementaux est chargée de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département du Pas-de-Calais. 
 
 

 Arras, le 20 avril 2020 
 

 Pour le Président du Conseil départemental 
 La Directrice Générale des Services 

 
                                                                                                               #SIGNATURE# 

  
 

   Maryline VINCLAIRE 

 

ARRETE 
 

 

 

Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200420-RH11038CK0420-
AI
Date de réception préfecture : 05/05/2020

80



Page 1 sur 1 

 
 
Pôle Ressources Humaines et Juridiques 
Direction des Ressources Humaines 
Direction Adjointe Gestion de Proximité 
Service Ressources Humaines du Pôle Solidarités/CK 
 
 
 
 
 
 
Le Président du Conseil départemental, 
 
 
Vu : le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu : l’arrêté n° 03/2019 en date du 4 décembre 2019 portant organisation des Services Départementaux ; 
 
Vu : l’arrêté en date du 15 octobre 2019, chargeant Madame Isabelle MELIN des fonctions par intérim de Chef de 
Service au Pôle Solidarités – Maison du Département Solidarité du Boulonnais – Site d’Outreau - Service Socio-Educatif 
Local à compter du 1er septembre 2019 ; 
 
Considérant que le poste de Chef de Service - Maison du Département Solidarités du Boulonnais – Site d’Outreau – 
Service Socio-Educatif Local a été pourvu à compter du 1er février 2020 ; 
 

 
 

ARRETE 
 

 
Article 1 : A compter du 1er février 2020, il est mis fin aux fonctions exercées par intérim de Madame Isabelle MELIN, 
Conseiller Supérieur Socio-Educatif en qualité de Chef de Service au Pôle Solidarités – Maison du Département 
Solidarité du Boulonnais - Site d’Outreau - Service Socio-Educatif Local.  

 
Article 2 : Madame la Directrice Générale des Services Départementaux est chargée de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département. 

 
 
 
 
            Arras, le 16 avril 2020 

 

                 
                    Pour le Président du Conseil départemental 

                     La Directrice Générale des Services   

  
                #SIGNATURE# 

 
                  Maryline VINCLAIRE 

 
 
 

ARRETE 
 

 

Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200416-RH01221CK0420-
AI
Date de réception préfecture : 05/05/2020
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Arrêté n° MT20222AT – Page 1 sur 2 
Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois 

300, route de Mouriez – BP 09 62140 MARCONNELLE 
Téléphone : 03.21.90.04.80 

Maison du Département Aménagement et  
Développement Territorial du 
Montreuillois-Ternois 
MT20222AT 

 
 

LA ROUTE DEPARTEMENTALE D 138 
aux territoires des communes de CAMPAGNE-LES-HESDIN et BRIMEUX 

Interruption temporaire de la Circulation 
Travaux 

ELAGAGE ET ABATTAGE 
Section hors agglomération 

pendant la période du 4 au 22 mai 2020 

 
 

 

 

 

Le Président du Conseil départemental, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la Voirie Routière, 

 

Vu le Code de la Route, 

 

Vu le Règlement Général de Voirie Interdépartemental,  

 

Vu l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière, 

 

Vu la réalisation des travaux d’ELAGAGE ET ABATTAGE, par l’entreprise GODARD PAYSAGES, qui va 

nécessiter une interdiction de la circulation sur la route départementale D 138, aux territoires des communes de 

CAMPAGNE-LES-HESDIN et BRIMEUX, pendant la période du 4 au 22 mai 2020, 

 

Vu l'avis des Maires des Communes de CAMPAGNE-LES-HESDIN, LESPINOY et BRIMEUX, 

 
Vu l'information préalable faite auprès de Monsieur le Commandant de Brigade de Gendarmerie de CAMPAGNE-
LES-HESDIN, 
 

Considérant qu’il convient de prendre des mesures pour faciliter l’exécution de ces travaux et prévenir les accidents, 

 

 

 

 
ARTICLE 1 : La circulation sera interdite temporairement sur la route départementale D 138 du PR 12+392 au PR 
15+304, aux territoires des communes de CAMPAGNE-LES-HESDIN et BRIMEUX, pendant la période du 4 au 
22 mai 2020, pour permettre l'exécution des travaux susvisés. 
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Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois 

300, route de Mouriez – BP 09 62140 MARCONNELLE 
Téléphone : 03.21.90.04.80 

ARTICLE 2 : Un itinéraire conseillé de déviation sera mis en place par :  
  
- les RD 142 et 129 aux territoires des communes de CAMPAGNE-LES-HESDIN, LESPINOY et BRIMEUX. 

 

ARTICLE 3 : Les panneaux de signalisation réglementaire seront posés par les soins et aux frais de l’exécutant des 
travaux, aux extrémités des sections fermées et sur l'itinéraire conseillé de déviation, conformément aux prescriptions 
de l'Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière (arrêté du 24 novembre 1967 modifié) explicitées par 
la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois. 
  
ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 

règlements en vigueur. 

 

ARTICLE 5 : 
- Monsieur le Directeur Général des Services du Département, 
- Monsieur le Directeur de la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-
Ternois, 
 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes 

Administratifs du Département et affiché au siège du Département du Pas-de-Calais. 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies : Conseil Régional des Hauts-de-France / Direction des Transports Scolaires - M. le Directeur Départemental du S.D.I.S. 
- M. le Président du Syndicat des Transports Routiers- M. le Président du Syndicat des Transports de Voyageurs - SAMU62 - 
Service des Transports Exceptionnels - Cellule Vigilance routière Zone Nord - DDTM du Pas-de-Calais - DDSP62 - 
Groupement de Gendarmerie du Pas-de-Calais - Communes de CAMPAGNE-LES-HESDIN, LESPINOY et BRIMEUX – 
Gendarmerie de CAMPAGNE-LES-HESDIN. 

MARCONNELLE, le 28 avril 2020 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
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Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois 

300, route de Mouriez – BP 09 62140 MARCONNELLE 
Téléphone : 03.21.90.04.80 

Maison du Département Aménagement et  
Développement Territorial du 
Montreuillois-Ternois 
MT20242AT 
 

 
LA ROUTE DEPARTEMENTALE D 86 
Interruption temporaire de la Circulation 

Travaux 
RENOVATION DU PASSAGE A NIVEAU N°67 

Section hors agglomération 
pendant la période du 11 mai au 12 juin 2020 

 
 

 

 

Le Président du Conseil départemental, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la Voirie Routière, 

 

Vu le Code de la Route, 

 

Vu le Règlement Général de Voirie Interdépartemental,  

 

Vu l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière, 

 

Vu la réalisation des travaux de RENOVATION DU PASSAGE A NIVEAU N°67, par l’entreprise STSM, qui va 

nécessiter une interdiction de la circulation sur la route départementale D 86, aux territoires des communes de 

SAINT-MICHEL-SUR-TERNOISE et SAINT-POL-SUR-TERNOISE, pendant la période du 11 mai 2020 au 12 

juin 2020, 

 

Vu l'avis des Maires des Communes de SAINT-MICHEL-SUR-TERNOISE et SAINT-POL-SUR-TERNOISE, 

 
Vu l'information préalable faite auprès de Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de SAINT-POL-
SUR-TERNOISE, 
 

Considérant qu’il convient de prendre des mesures pour faciliter l’exécution de ces travaux et prévenir les accidents, 

 

 

 

 

 

ARTICLE 1 : La circulation sera interdite temporairement sur la route départementale D 86 du PR 1+000 au PR 
2+200, aux territoires des communes de SAINT-MICHEL-SUR-TERNOISE et SAINT-POL-SUR-TERNOISE, 
hors agglomération, pendant la période du 11 mai 2020 au 12 juin 2020, pour permettre l'exécution des travaux 
susvisés. 
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Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois 

300, route de Mouriez – BP 09 62140 MARCONNELLE 
Téléphone : 03.21.90.04.80 

 
ARTICLE 2 : Un itinéraire conseillé de déviation sera mis en place par :  
  
- les RD 841, 941 et 85 E3 aux territoires des communes de SAINT-MICHEL-SUR-TERNOISE et SAINT-POL-

SUR-TERNOISE. 

 
ARTICLE 3 : Les panneaux de signalisation réglementaire seront posés par les soins et aux frais de l’exécutant des 
travaux, aux extrémités des sections fermées et sur l'itinéraire conseillé de déviation, conformément aux prescriptions 
de l'Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière (arrêté du 24 novembre 1967 modifié) explicitées par 
la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois. 
  
ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 

règlements en vigueur. 

 

ARTICLE 5 : 
- Monsieur le Directeur Général des Services du Département, 
- Monsieur le Directeur de la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-
Ternois, 
 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes 

Administratifs du Département et affiché au siège du Département du Pas-de-Calais. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies : Conseil Régional des Hauts-de-France / Direction des Transports Scolaires - M. le Directeur Départemental du S.D.I.S. 
- M. le Président du Syndicat des Transports Routiers- M. le Président du Syndicat des Transports de Voyageurs - SAMU62 - 
Service des Transports Exceptionnels - Cellule Vigilance routière Zone Nord - DDTM du Pas-de-Calais - DDSP62 - 
Groupement de Gendarmerie du Pas-de-Calais - Communes de SAINT-MICHEL-SUR-TERNOISE et SAINT-POL-SUR-
TERNOISE – Gendarmerie de SAINT-POL-SUR-TERNOISE. 

MARCONNELLE, le lundi 11 mai 2020, 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
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Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois 

300, route de Mouriez – BP 09 62140 MARCONNELLE 
Téléphone : 03.21.90.04.80 

Maison du Département Aménagement et  
Développement Territorial du 
Montreuillois-Ternois 
MT20243AT 
 

 
LES ROUTES DEPARTEMENTALES D 77 et D 77 E2 
Restriction et interruption temporaire de la Circulation 

Travaux 
RENOVATION DU PASSAGE A NIVEAU N°64 

Section hors agglomération 
pendant la période du 11 mai au 26 juin 2020 

 
 

 

 

Le Président du Conseil départemental, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la Voirie Routière, 

 

Vu le Code de la Route, 

 

Vu le Règlement Général de Voirie Interdépartemental,  

 

Vu l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière, 

 

Vu la réalisation des travaux de RENOVATION DU PASSAGE A NIVEAU N°64, par l’entreprise STSM, qui va 

nécessiter une restriction et une interdiction de la circulation sur les routes départementales D 77 et D 77 E2, aux 

territoires des communes de BOURS, BRIAS et VALHUON, pendant la période du 11 mai 2020 au 26 juin 2020, 

 

Vu l'avis des Maires des Communes de BOURS, BRIAS, VALHUON et LA-THIEULOYE, 

 
Vu l'information préalable faite auprès de Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de SAINT-POL-
SUR-TERNOISE, 
 

Considérant qu’il convient de prendre des mesures pour faciliter l’exécution de ces travaux et prévenir les accidents, 

 

 

 

 

 

ARTICLE 1 : La circulation sera restreinte et interdite temporairement sur les routes départementales D 77 du PR 
18+000 au PR 19+450 et D 77 E2 du PR 63+000 au PR 64+690, aux territoires des communes de BOURS, BRIAS 
et VALHUON, hors agglomération, pendant la période du 11 mai 2020 au 26 juin 2020, pour permettre l'exécution 
des travaux susvisés. 
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Arrêté n° MT20243AT – Page 2 sur 2 
Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois 

300, route de Mouriez – BP 09 62140 MARCONNELLE 
Téléphone : 03.21.90.04.80 

 
ARTICLE 2 :  
 
Restriction : RD 77 
 
- Limitation de la vitesse à 70 km/h, puis 50 km/h, puis 30 km/h, 
 
Interruption de la circulation RD 77 et 77 E2 
 
- Un itinéraire conseillé de déviation sera mis en place par : les RD 916, 941 et 77 aux territoires des communes de 
BRIAS, VALHUON et LA-THIEULOYE. 
 
ARTICLE 3 : Les panneaux de signalisation réglementaire seront posés par les soins et aux frais de l’exécutant des 
travaux, aux extrémités des sections fermées et sur l'itinéraire conseillé de déviation, conformément aux prescriptions 
de l'Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière (arrêté du 24 novembre 1967 modifié) explicitées par 
la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois. 
  
ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 

règlements en vigueur. 

 

ARTICLE 5 : 
- Monsieur le Directeur Général des Services du Département, 
- Monsieur le Directeur de la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-
Ternois, 
 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes 

Administratifs du Département et affiché au siège du Département du Pas-de-Calais. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies : Conseil Régional des Hauts-de-France / Direction des Transports Scolaires - M. le Directeur Départemental du S.D.I.S. 
- M. le Président du Syndicat des Transports Routiers- M. le Président du Syndicat des Transports de Voyageurs - SAMU62 - 
Service des Transports Exceptionnels - Cellule Vigilance routière Zone Nord - DDTM du Pas-de-Calais - DDSP62 - 
Groupement de Gendarmerie du Pas-de-Calais - Communes de BOURS, BRIAS, VALHUON et LA-THIEULOYE – 
Gendarmerie de SAINT-POL-SUR-TERNOISE. 

MARCONNELLE, le 11 mai 2020, 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
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Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois 

300, route de Mouriez – BP 09 62140 MARCONNELLE 
Téléphone : 03.21.90.04.80 

 
 

 

Maison du Département Aménagement et 

Développement Territorial du 

Montreuillois-Ternois 

MT20251AT 

LA ROUTE DEPARTEMENTALE D142 

Au territoire de la commune de WAILLY-BEAUCAMP 

Restriction de la Circulation 

TRAVAUX 

REALISATION INFRASTRUCTURE TELECOM ORF 

Section hors agglomération 

du 18 mai 2020 au 17 juillet 2020 

 

 

 

Le Président du Conseil départemental, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière, 

Vu le Règlement Général de Voirie Interdépartemental approuvé par arrêté n°A2015-01, en date du 21 
septembre 2015, de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
 
Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental, portant délégation de signature, 
 
Vu les travaux de REALISATION d’INFRASTRUCTURE TELECOM ORF qui vont nécessiter une 
restriction de la circulation sur la route départementale D142 du PR8+200 au PR8+700, hors agglomération, 
au territoire de la commune de WAILLY-BEAUCAMP, du 18 mai 2020 au 17 juillet 2020, par les Ets 
COQUART et FILS. 
 
Vu l’information préalable faîte auprès de Madame le Maire de WAILLY-BEAUCAMP, 
 
Vu l’information préalable faîte auprès de Madame le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de 
MERLIMONT, 
 
Considérant qu’il convient de prendre des mesures pour faciliter l’exécution de ces travaux et prévenir les 
accidents, 
 
Sur la proposition de Monsieur le Directeur de la Maison du Département Aménagement et Développement 
Territorial du Montreuillois-Ternois, 
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Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois 

300, route de Mouriez – BP 09 62140 MARCONNELLE 
Téléphone : 03.21.90.04.80 

 
 

 
 
 
 
 
 
ARTICLE 1 : La circulation sera restreinte sur la route départementale D142 du PR8+200 au PR8+700, hors 
agglomération, sur le territoire de la commune de WAILLY-BEAUCAMP, du 18 mai 2020 au 17 juillet 2020, 
pour permettre l’exécution des travaux susvisés. 
 
ARTICLE 2 : Ces restrictions consisteront en : 

- limitation de la vitesse à 50km/h, 
- limitation de la vitesse à 70km/h, 
- interdiction de doubler ou de dépasser, 
- interdiction de s’arrêter ou de stationner, 
- alternat de circulation réglé par feux tricolores ou manuellement. 

 
ARTICLE 3 : Les panneaux de signalisation réglementaire seront posés par les soins et aux frais de l’entreprise 
chargée de l’exécution des travaux, aux extrémités des sections restreintes, conformément aux prescriptions de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière (arrêté du 24 novembre 1967 modifié) explicitées 
par la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois, 
 
ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 
 
ARTICLE 5 :  
- Monsieur le Directeur Général des Services du Département, 
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais, 
- Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
- Monsieur le Directeur de la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du 

Montreuillois-Ternois, 
- Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie du PAS-DE-CALAIS, 
- Monsieur le Directeur Zonal des C.R.S. NORD à LAMBERSART, 
- Monsieur le Directeur de l’entreprise chargée de l’exécution des travaux, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
        MARCONNELLE, le 11/05/2020 
 

 
 
 
 
Copies : Conseil Régional des Hauts-de-France / Direction des Transports Scolaires – D.M.R.R./S.G.P.R. – 
D.M.R..R./S.E.S.R. – Monsieur le Directeur Départemental du S.D.I.S. – M. le Président du Syndicat des 
Transports Routiers – M. le Président du Syndicat des Transports de Voyageurs – SAMU 62 – Service des 
Transports Exceptionnels – Cellule Vigilance routière Zone Nord. 
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Maison         du         Département         Aménagement         et
Développement         Territorial         du
Montreuillois-Ternois
MT20254AT

LA         ROUTE         DEPARTEMENTALE         D135
au         territoire         des         communes         de         MARCONNE         et         SAINTE-AUSTREBERTHE

Restriction         de         la         Circulation
TRAVAUX

ENTRETIEN         INTERRUPTEUR         HTA
Section         hors         agglomération

du         12         mai         2020         au         14         mai         2020

Le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         le         Code         Général         des         Collectivités         Territoriales,

Vu         le         Code         de         la         Route,

Vu         l'Instruction         Interministérielle         sur         la         Signalisation         Routière,

Vu         le         Règlement         Général         de         Voirie         Interdépartemental,         approuvé         par         arrêté         n°A2015-01,         en         date         du         21         septembre
2015         par         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         l'arrêté         de         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,         portant         délégation         de         signature,

Vu         les         travaux         d'entretien         d'un         interrupteur         HTA         qui                  vont         nécessiter         une         restriction         de         la         circulation         sur         la         route
départementale         D135         du         PR         0+1015         au         PR         1+290         côtés         droit         et         gauche,         hors         agglomération,         au         territoire         des
communes         de         MARCONNE         et         SAINTE-AUSTREBERTHE,         du         12         mai         2020         au         14         mai         2020,

Vu         l'information         préalable         faite         auprès         de         Messieurs         les         Maires         des         communes         de         MARCONNE         et
SAINTE-AUSTREBERTHE,

Vu         l'information         préalable         faite         auprès         de         Monsieur         le         Commandant         de         la                  Brigade         de         Gendarmerie         de
MARCONNE,

Considérant         qu'il         convient         de         prendre         des         mesures         pour         faciliter         l'exécution         de         ces         travaux         et         prévenir         les
accidents,

Sur         la         proposition         de         Monsieur         le         Directeur         de         la         Maison         du         Département         Aménagement         et
Développement         Territorial         du         Montreuillois-Ternois,

ARTICLE         1         :         La         circulation         sera         restreinte         sur         la         route         départementale         D135         du         PR         0+1015         au         PR         1+290         côtés
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droit         et         gauche,         hors         agglomération,         sur         le         territoire         des         communes         de         MARCONNE         et
SAINTE-AUSTREBERTHE,         du         12         mai         2020         au         14         mai         2020,         pour         permettre         l'exécution         des         travaux         susvisés.

ARTICLE         2         :         Ces         restrictions         consisteront         en         :
                  -         limitation         de         la         vitesse         à         50         km/h,
                  -         interdiction         de         doubler         ou         de         dépasser,
                  -         interdiction         de         s'arrêter         ou         de         stationner,
                  -         alternat         de         circulation         réglé         par         feux         tricolores         ou         manuellement,

ARTICLE         3         :         Les         panneaux         de         signalisation         réglementaire         seront         posés         par         les         soins         et         aux         frais         de         l'entreprise
chargée         de         l'exécution         des         travaux,         aux         extrémités         des         sections         restreintes,         conformément         aux         prescriptions         de
l'Instruction         Interministérielle         sur         la         Signalisation         Routière         (arrêté         du         24         novembre         1967         modifié)         explicitées         par         la
Maison         du         Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         du         Montreuillois-Ternois,

ARTICLE         4         :         Toute         contravention         au         présent         arrêté         sera         constatée         et         poursuivie         conformément         aux         lois         et
règlements         en         vigueur.

ARTICLE         5         :
-         Monsieur         le         Directeur         Général         des         Services         du         Département,
-         Monsieur         le         Directeur         Départemental         des         Territoires         et         de         la         Mer         du         Pas-de-Calais,
-         Monsieur         le         Directeur         Départemental         de         la         Sécurité         Publique,
-         Monsieur         le         Directeur         de         la         Maison         du         Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         du
Montreuillois-Ternois,
-         Monsieur         le         Commandant         du         Groupement         de         Gendarmerie         du         PAS-de-CALAIS,
-         Monsieur         le         Directeur         Zonal         des         C.R.S.         NORD         à         LAMBERSART,
-         Monsieur         le         Directeur         de         l'entreprise         chargée         de         l'exécution         des         travaux,

sont         chargés,         chacun         en         ce         qui         le         concerne,         de         l'exécution         du         présent         arrêté.

MARCONNELLE,         le......................

Pour         le         Président         du         Conseil         départemental,

Copies         :         Conseil         Régional         des         Hauts-de-France         /         Direction         des         Transports         Scolaires         -         D.M.R.R./S.G.P.R.         -
D.M.R.R./S.E.S.R.         -         M.         le         Directeur         Départemental         du         S.D.I.S.         -         M.         le         Président         du         Syndicat         des         Transports         Routiers         -         M.         le
Président         du         Syndicat         des         Transports         de         Voyageurs         -         SAMU62         -         Service         des         Transports         Exceptionnels         -         Cellule         Vigilance
routière         Zone         Nord.
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Maison         du         Département         Aménagement         et
Développement         Territorial         du
Montreuillois-Ternois
MT20255AT

LA         ROUTE         DEPARTEMENTALE         D130
au         territoire         des         communes         de         CREQUY         et         FRUGES

Restriction         de         la         Circulation
TRAVAUX

POSE         DE         FOURREAUX         PVC         POUR         LA         FIBRE         OPTIQUE
Section         hors         agglomération

du         12         mai         2020         au         30         juin         2020

Le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         le         Code         Général         des         Collectivités         Territoriales,

Vu         le         Code         de         la         Route,

Vu         l'Instruction         Interministérielle         sur         la         Signalisation         Routière,

Vu         le         Règlement         Général         de         Voirie         Interdépartemental,         approuvé         par         arrêté         n°A2015-01,         en         date         du         21         septembre
2015         par         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         l'arrêté         de         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,         portant         délégation         de         signature,

Vu         les         travaux         de         POSE         DE         FOURREAUX         PVC         POUR         LA         FIBRE         OPTIQUE         qui         vont         nécessiter         une
restriction         de         la         circulation         sur         la         route         départementale         D130         du         PR         23+612         au         PR         27+12         côtés         droit         et         gauche,
hors         agglomération,         au         territoire         des         communes         de         CREQUY         et         FRUGES,         du         12         mai         2020         au         30         juin         2020,

Vu         l'information         préalable         faite         auprès         de         Madame         et         Monsieur         les         Maires         des         communes         de         CREQUY         et
FRUGES,

Vu         l'information         préalable         faite         auprès         de         Monsieur         le         Commandant         de         la         Brigade         de         Gendarmerie         de         FRUGES,

Considérant         qu'il         convient         de         prendre         des         mesures         pour         faciliter         l'exécution         de         ces         travaux         et         prévenir         les
accidents,

Sur         la         proposition         de         Monsieur         le         Directeur         de         la         Maison         du         Département         Aménagement         et
Développement         Territorial         du         Montreuillois-Ternois,

ARTICLE         1         :         La         circulation         sera         restreinte         sur         la         route         départementale         D130         du         PR         23+612         au         PR         27+12         côtés
droit         et         gauche,         hors         agglomération,         sur         le         territoire         des         communes         de         CREQUY         et         FRUGES,         du         12         mai         2020         au
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30         juin         2020,         pour         permettre         l'exécution         des         travaux         susvisés.

ARTICLE         2         :         Ces         restrictions         consisteront         en         :
                  -         limitation         de         la         vitesse         à         50         km/h,
                  -         interdiction         de         doubler         ou         de         dépasser,
                  -         interdiction         de         s'arrêter         ou         de         stationner,
                  -         alternat         de         circulation         réglé         par         feux         tricolores         ou         manuellement,

ARTICLE         3         :         Les         panneaux         de         signalisation         réglementaire         seront         posés         par         les         soins         et         aux         frais         de         l'entreprise
chargée         de         l'exécution         des         travaux,         aux         extrémités         des         sections         restreintes,         conformément         aux         prescriptions         de
l'Instruction         Interministérielle         sur         la         Signalisation         Routière         (arrêté         du         24         novembre         1967         modifié)         explicitées         par         la
Maison         du         Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         du         Montreuillois-Ternois,

ARTICLE         4         :         Toute         contravention         au         présent         arrêté         sera         constatée         et         poursuivie         conformément         aux         lois         et
règlements         en         vigueur.

ARTICLE         5         :
-         Monsieur         le         Directeur         Général         des         Services         du         Département,
-         Monsieur         le         Directeur         Départemental         des         Territoires         et         de         la         Mer         du         Pas-de-Calais,
-         Monsieur         le         Directeur         Départemental         de         la         Sécurité         Publique,
-         Monsieur         le         Directeur         de         la         Maison         du         Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         du
Montreuillois-Ternois,
-         Monsieur         le         Commandant         du         Groupement         de         Gendarmerie         du         PAS-de-CALAIS,
-         Monsieur         le         Directeur         Zonal         des         C.R.S.         NORD         à         LAMBERSART,
-         Monsieur         le         Directeur         de         l'entreprise         chargée         de         l'exécution         des         travaux,

sont         chargés,         chacun         en         ce         qui         le         concerne,         de         l'exécution         du         présent         arrêté.

MARCONNELLE,         le         12         mai         2020

Pour         le         Président         du         Conseil         départemental,

Copies         :         Conseil         Régional         des         Hauts-de-France         /         Direction         des         Transports         Scolaires         -         D.M.R.R./S.G.P.R.         -
D.M.R.R./S.E.S.R.         -         M.         le         Directeur         Départemental         du         S.D.I.S.         -         M.         le         Président         du         Syndicat         des         Transports         Routiers         -         M.         le
Président         du         Syndicat         des         Transports         de         Voyageurs         -         SAMU62         -         Service         des         Transports         Exceptionnels         -         Cellule         Vigilance
routière         Zone         Nord.
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Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois 

300, route de Mouriez – BP 09 62140 MARCONNELLE 
Téléphone : 03.21.90.04.80 

Maison du Département Aménagement et  
Développement Territorial du 
Montreuillois-Ternois 
MT20253AT 

 
LES ROUTES DEPARTEMENTALES D 139, 137 E1, 137, 113, 130 et 149 E1  

aux territoires des communes de MAINTENAY, SAINT-REMY-AU-BOIS, CAMPAGNE-LES-
HESDIN, GOUY-SAINT-ANDRE, BEAURAINVILLE, LOISON-SUR-CREQUOISE,  

OFFIN et HESMOND 
Restriction de la Circulation 

Travaux 
TIRAGE ET RACCORDEMENT DE LA FIBRE OPTIQUE 

Section hors agglomération 
pendant la période du 18 mai au 31 août 2020 

 

 

 

Le Président du Conseil départemental, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la Voirie Routière, 

 

Vu le Code de la Route, 

 

Vu le Règlement Général de Voirie Interdépartemental,  

 

Vu l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière, 

 

Vu la demande du 12 mai 2020, par laquelle l’entreprise SAS BENOIT CHEVRIER, sous-traitant d’AXIONE, fait 

connaitre que la réalisation des travaux de TIRAGE ET RACCORDEMENT DE LA FIBRE OPTIQUE va 

nécessiter une restriction de la circulation sur les routes départementales D 139, 137 E1, 137, 113, 130 et 149 E1, 

hors agglomération, aux territoires des communes de MAINTENAY, SAINT-REMY-AU-BOIS, CAMPAGNE-

LES-HESDIN, GOUY-SAINT-ANDRE, BEAURAINVILLE, LOISON-SUR-CREQUOISE, OFFIN et 

HESMOND, pendant la période du 18 mai 2020 au 31 août 2020, 

 

Vu l'information préalable faite auprès des Maires des communes de MAINTENAY, SAINT-REMY-AU-BOIS, 
CAMPAGNE-LES-HESDIN, GOUY-SAINT-ANDRE, BEAURAINVILLE, LOISON-SUR-CREQUOISE, 
OFFIN et HESMOND et de Monsieur le Commandant de Brigade de Gendarmerie de CAMPAGNE-LES-
HESDIN, 
 

Considérant qu’il convient de prendre des mesures pour faciliter l’exécution de ces travaux et prévenir les accidents, 

 

 

 
ARTICLE 1 : La circulation sera restreinte sur les routes départementales D 139 du PR 21+143 au PR 22+021, D 
137 E1 du PR 13+486 au PR 14+929, D 137 du PR 3+979 au PR 5+670, D 113 du PR 12+176 au PR 12+260, D 
130 du PR 8+611 au PR 9+497, du PR 10+586 au PR 11+173 et du PR 12+263 au PR 12+392 et D 149 E1 du PR 
27+289 au PR 27+460, hors agglomération, aux territoires des communes de MAINTENAY, SAINT-REMY-AU-
BOIS, CAMPAGNE-LES-HESDIN, GOUY-SAINT-ANDRE, BEAURAINVILLE, LOISON-SUR-
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CREQUOISE, OFFIN et HESMOND, pendant la période du 18 mai 2020 au 31 août 2020, pour 
permettre l'exécution des travaux susvisés. 
 
ARTICLE 2 : Ces restrictions consisteront en :  
 
- alternat de circulation réglé par feux tricolores ou manuellement, 
- limitation de la vitesse à 70 km/h, puis à 50 km/h, 
- interdiction de doubler ou de dépasser,  
- interdiction de s'arrêter ou de stationner. 
 
ARTICLE 3 : Les panneaux de signalisation réglementaire seront posés par les soins et aux frais de l’exécutant des 
travaux, aux extrémités des sections fermées et sur l'itinéraire conseillé de déviation, conformément aux prescriptions 
de l'Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière (arrêté du 24 novembre 1967 modifié) explicitées par 
la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois. 
  
ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 

règlements en vigueur. 

 

ARTICLE 5 : 
- Monsieur le Directeur Général des Services du Département, 
- Monsieur le Directeur de la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-
Ternois, 
 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes 

Administratifs du Département et affiché au siège du Département du Pas-de-Calais. 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies : Conseil Régional des Hauts-de-France / Direction des Transports Scolaires - M. le Directeur Départemental du S.D.I.S. 
- M. le Président du Syndicat des Transports Routiers- M. le Président du Syndicat des Transports de Voyageurs - SAMU62 - 
Service des Transports Exceptionnels - Cellule Vigilance routière Zone Nord - DDTM du Pas-de-Calais - DDSP62 - 
Groupement de Gendarmerie du Pas-de-Calais - Communes de MAINTENAY, SAINT-REMY-AU-BOIS, CAMPAGNE-
LES-HESDIN, GOUY-SAINT-ANDRE, BEAURAINVILLE, LOISON-SUR-CREQUOISE, OFFIN et HESMOND - 
Brigade de Gendarmerie de CAMPAGNE-LES-HESDIN. 

MARCONNELLE, le 14 mai 2020 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
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Maison du Département Aménagement et  
Développement Territorial du 
Montreuillois-Ternois 
MT20241AT 
 

 
LA ROUTE DEPARTEMENTALE D 941 

au territoire de la commune de BRIAS  
Interruption temporaire de la Circulation 

Travaux 
RENOVATION DU PASSAGE A NIVEAU N°65 

Section hors agglomération 
pendant la période du 25 mai au 26 juin 2020 

 
 

 

 

Le Président du Conseil départemental, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la Voirie Routière, 

 

Vu le Code de la Route, 

 

Vu le Règlement Général de Voirie Interdépartemental,  

 

Vu l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière, 

 

Vu la réalisation des travaux de RENOVATION DU PASSAGE A NIVEAU N°65, par l’entreprise STSM, qui va 

nécessiter une interdiction de la circulation sur la route départementale D 941, au territoire de la commune de BRIAS, 

pendant la période du 25 mai 2020 au 26 juin 2020, 

 

Vu l'avis des Maires des Communes de BRIAS, BOURS, VALHUON et LA-THIEULOYE, 

 
Vu l'information préalable faite auprès de Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de SAINT-POL-
SUR-TERNOISE, 
 

Considérant qu’il convient de prendre des mesures pour faciliter l’exécution de ces travaux et prévenir les accidents, 

 

 

 

 

 

ARTICLE 1 : La circulation sera interdite temporairement sur la route départementale D 941, du PR 119+000 au 
PR 122+684, au territoire de la commune de BRIAS, hors agglomération, pendant la période du 25 mai 2020 au 26 
juin 2020, pour permettre l'exécution des travaux susvisés. 
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ARTICLE 2 : Un itinéraire conseillé de déviation sera mis en place par :  
  
- les RD 941, 916 et 77 aux territoires des communes de BRIAS, VALHUON, BOURS et LA-THIEULOYE. 

 
ARTICLE 3 : Les panneaux de signalisation réglementaire seront posés par les soins et aux frais de l’exécutant des 
travaux, aux extrémités des sections fermées et sur l'itinéraire conseillé de déviation, conformément aux prescriptions 
de l'Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière (arrêté du 24 novembre 1967 modifié) explicitées par 
la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-Ternois. 
  
ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 

règlements en vigueur. 

 

ARTICLE 5 : 
- Monsieur le Directeur Général des Services du Département, 
- Monsieur le Directeur de la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du Montreuillois-
Ternois, 
 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes 

Administratifs du Département et affiché au siège du Département du Pas-de-Calais. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies : Conseil Régional des Hauts-de-France / Direction des Transports Scolaires - M. le Directeur Départemental du S.D.I.S. 
- M. le Président du Syndicat des Transports Routiers- M. le Président du Syndicat des Transports de Voyageurs - SAMU62 - 
Service des Transports Exceptionnels - Cellule Vigilance routière Zone Nord - DDTM du Pas-de-Calais - DDSP62 - 
Groupement de Gendarmerie du Pas-de-Calais - Communes de BRIAS, BOURS, VALHUON et LA-THIEULOYE – 
Gendarmerie de SAINT-POL-SUR-TERNOISE. 

MARCONNELLE, le 14 mai 2020 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
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Etablissements et Services

Médico-Sociaux (ESMS)
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Accusé de réception en préfecture
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Accusé de réception en préfecture
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Accusé de réception en préfecture
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AR
Date de télétransmission : 30/04/2020
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14 mai 2020

Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200514-sdpmimc202076-
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Date de réception préfecture : 19/05/2020
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Adresses des Maisons 

du Département

159



Adresses des 16 Maisons du Département 

 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Arrageois 

87 PLACE CHANTECLAIR - 62223 SAINT-NICOLAS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Arrageois 

BATIMENT D - 37 RUE DU TEMPLE - 62000 ARRAS 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Artois 

8 rue Boutleux – 62400 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Artois - Rue de l’université - CS 50019 - 62401 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Audomarois 

Centre Administratif Saint Louis – 16 rue du St Sépulcre – BP 351 – 62500 

SAINT-OMER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Audomarois 

RUE CLAUDE CLABAUX - BP 22 - 62380 LUMBRES 
 

- Maison du Département Solidarité du Boulonnais 

153 rue de Brequerecque – BP 767 – 62321 BOULOGNE-SUR-MER CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Boulonnais 

Route de la Trésorerie – BP 20 - 62126 WIMILLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Calaisis 

40 rue Gaillard – BP 507 – 62106 CALAIS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Calaisis 

5 rue Berthois – 62100 CALAIS 
 

- Maison du Département Solidarité de Lens-Liévin 

Pôle Tertiaire Bergson - 1 rue Bayle – BP 14 - 62301 LENS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de Lens-Hénin 

7 rue Emile Combes – 62300 LENS 
 

- Maison du Département Solidarité d’Hénin-Carvin 

Rue Kleber Prolongée – 62790 LEFOREST 
 

- Maison du Département Solidarité du Montreuillois 

3 rue Carnot -  62170 MONTREUIL 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Montreuillois - Ternois 

300 route de Mouriez – BP 09 – 62140 MARCONNELLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Ternois 

31 rue des Procureurs – BP 10169 – 62166 SAINT-POL-SUR-TERNOISE 

CEDEX 
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